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À l'occasion de la Journée mondiale de la biodiversité du 22 mai 2025: 

Analyse de la politique agricole luxembourgeoise : où est la 
responsabilité face à la crise de la biodiversité ? 

 

« Ce n’est pas le silence des insectes qui est 
effrayant, mais celui de la politique. » 

 

Le Luxembourg soutient son agriculture avec des centaines de millions d'euros, dont une grande 
partie provient de l'UE. Le Luxembourg doit respecter certaines conditions minimales imposées 
par l'UE, car outre le soutien aux agriculteurs, ces fonds doivent également être utilisés pour 
lutter contre la perte de biodiversité et le changement climatique. Tous les États membres 
disposent cependant d'une grande marge de manœuvre quant aux conditions qu'ils posent au 
versement de ces fonds aux agriculteurs. 

Nous sommes à mi-parcours de l'actuelle période de financement 2023-2027. Une analyse de 
Nadja Kaspercyzk, biologiste diplômée et collaboratrice scientifique à l'université Justus-Liebig 
de Giessen, réalisée pour le compte du Mouvement Ecologique, montre que la situation n'est 
pas satisfaisante : Bien que l'état de l'environnement naturel au Luxembourg soit préoccupant 
et continue à se dégrader, l'argent du contribuable est actuellement utilisé pour promouvoir une 
pratique agricole qui contribue à la détérioration de la situation. Des réformes doivent être 
entreprises dans ce domaine. Maintenant, à mi-parcours de la période de financement (« 
midterm »), ce serait le bon moment pour le faire.  
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La nature est en crise, la diversité des plantes et des animaux diminue dramatiquement depuis 
plus de 40 ans : dans le monde entier, et de manière très prononcée au Luxembourg 
également. De nombreux habitats sont dans un état de délabrement alarmant - en particulier 
ceux situés sur les terres agricoles. Ils sont particulièrement touchés : Les prairies, les pâturages 
et les zones humides. Outre les surfaces de production agricole, ces zones sont également des 
refuges pour les oiseaux, les insectes et de nombreuses autres espèces animales. 

Selon les rapports scientifiques officiels, deux tiers des habitats naturels et plus de 80 % des 
espèces animales (sans compter les oiseaux) se trouvent dans un état de conservation 
mauvais ou insuffisant dans notre pays.1   

Un triste exemple : le râle des genêts et le tarier des prés, des oiseaux nicheurs typiques et 
autrefois répandus dans les prairies, ont déjà disparu dans notre pays. Le problème est que les 
prairies riches en espèces dont ces oiseaux ont besoin disparaissent - elles sont évincées par les 
pratiques agricoles modernes intensives qui utilisent beaucoup d'engrais et de pesticides. 

                                                            
1 1 Bericht Observatoire de l‘Environnement Naturel OEN 2022 
 

Faits détaillés 

 

Deux tiers des habitats naturels au Luxembourg sont dans un état de conservation « insuffisant » ou « 

mauvais ». Pour un tiers seulement, on peut encore parler d'un état « favorable ». Selon le rapport de 

l'Observatoire de l'Environnement Naturel (OEN), ce sont surtout les habitats des milieux ouverts et 

des zones humides qui sont en mauvais état et risquent de se dégrader davantage à l'avenir (fig. 1). La 

situation est tout aussi dramatique pour les espèces animales et végétales. Plus de 80% des espèces 

animales (sans compter les oiseaux) sont dans un état de conservation « insuffisant » ou « mauvais » 

(fig. 2). Parmi les espèces végétales et animales, ce sont celles qui occupent les milieux ouverts et les 

zones humides dont l'état de conservation est le plus problématique et qui présentent le plus souvent 

des tendances négatives. 
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La situation est similaire pour les oiseaux nicheurs du Luxembourg (n&ë 2024) : La perdrix grise 
(Perdrix perdrix) et la locustelle luscinioïde (Locustella naevia) sont sur le point de s'éteindre et les 
nicheurs prairiaux typiques, comme le râle des genêts et le tarier des prés (fig. 3), ont déjà disparu. 

Ce dernier point semble ironique, car dans un pays qui se vante d'être un « site de prairies » du 
point de vue agricole, ce sont justement les espèces des prairies qui diminuent. Ce qui est 
déterminant, c'est l'intensité de l'exploitation de ces prairies. Au Luxembourg, elles sont 
malheureusement très intensives dans une large mesure, ce qui entraîne ce recul. Les prairies de 
fauche et les pâturages de vaches - les types de prairies sur lesquelles la biodiversité est un « sous-
produit » important - ne sont plus aussi fortement représentés dans notre paysage que les prairies 
d'ensilage ou les champs d'herbe souvent fauchés et fortement fertilisés, où la plupart des animaux 
et des plantes ne peuvent pas survivre. 

 

 

 

Fig. 3 : Le tarier des prés était autrefois un nicheur fréquent - il est aujourd'hui considéré comme 
éteint dans notre pays. 
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1. L'agriculture intensive est le problème central. Elle pourrait pourtant faire 
partie de la solution - si la politique le permettait. 

Le fait est que la biodiversité sous nos latitudes a été créée au fil des siècles par l'exploitation 
agricole. Les « bongerten », les prairies riches en espèces, les étangs pour abreuver le bétail 
sont autant de points chauds de la biodiversité créés par l'homme.  

Cependant, il est prouvé que bon nombre des problèmes qui menacent aujourd'hui notre 
nature sont directement liés à la manière dont l'agriculture a évolué et est pratiquée 
aujourd'hui.  

C'est donc là qu'il faut absolument agir. La préservation de notre environnement naturel - c'est-
à-dire des bases de la vie humaine - exige une refonte des pratiques agricoles.   

Ce n'est qu'en rendant les pratiques agricoles plus respectueuses de l'environnement que l'on 
pourra mettre un terme à cette évolution dévastatrice, voire l'inverser en partie. 

Au Luxembourg, l'influence de l'agriculture intensive sur la biodiversité est particulièrement 
évidente. L'utilisation importante de pesticides, l'absence d'éléments naturels du paysage, tels 
que les haies et les bordures de champs, et la fauche fréquente et précoce rendent les surfaces 
cultivées et les prairies inhabitables pour de nombreux animaux et plantes. Pourtant, ce sont 
précisément ces « espaces ouverts » - c'est-à-dire les champs, les prairies et les pâturages - qui 
sont essentiels à la survie de nombreuses espèces. 

Autre problème : les surfaces qui ne sont pas productives, comme les prairies humides ou les 
pentes maigres, sont souvent totalement abandonnées. Sans fauche ni pâturage, elles se 
couvrent alors de buissons et perdent ainsi leur valeur écologique. Il en résulte une double 
perte : celle de l'exploitation agricole et celle de la biodiversité. 

Il existe certes quelques programmes qui rémunèrent les agriculteurs pour les mesures de 
protection de la nature, mais la manière dont ils sont conçus empêche souvent leur efficacité. 

Une réorientation nécessaire : l'attribution de fonds publics uniquement dans le 
respect de la nature et du climat 

La majeure partie des subventions actuelles pour l'agriculture provient de l'UE dans le cadre de 
la politique agricole commune (PAC). Ces aides doivent à la fois assurer un revenu décent aux 
exploitations agricoles et favoriser leur compétitivité, tout en contribuant à la protection de 
l'environnement et du climat.  En théorie, ces fonds publics sont censés récompenser des 
prestations publiques concrètes. Mais la réalité, comme le montre le document ci-dessous, 
est tout autre. 
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 La structure des aides financières de la 
période de financement actuelle est la 
suivante (fig. 4) :  

Chaque État membre est tenu, notamment 
en raison des objectifs environnementaux 
de la PAC, de fixer certaines 
exigences/normes minimales dans le 
domaine de l'environnement, que les 
exploitations doivent respecter pour 
pouvoir bénéficier de l'intégralité des aides 
de la PAC. On parle ici de la « 
conditionnalité étendue », qui s'applique à 
100 % des surfaces agricoles. Il s'agit 
d'exigences de base en matière de climat et 
d'environnement, de santé publique et 
phytosanitaire, de bien-être animal ainsi 
que de normes relatives aux bonnes 
conditions agricoles et environnementales 
(normes BCAE).  

En outre, chaque pays doit créer des 
incitants supplémentaires pour la 
protection volontaire de l'environnement 
et de la nature, sous la forme de méthodes 
d'exploitation particulières qui sont 
également rémunérées. Il s'agit en premier 
lieu des éco-régimes volontaires annuelles, 
qui vont au-delà de la « conditionnalité 
étendue ». L'Union européenne (UE) 
récompense ainsi les agriculteurs pour la 
préservation des ressources naturelles et la fourniture de biens publics qui profitent à la 
population et ne se reflètent pas dans les prix du marché. Viennent ensuite les mesures 
agroenvironnementales et climatiques pluriannuelles (MAEC), encore un peu plus exigeantes, 
et enfin les programmes pluriannuels de biodiversité, très concrètement axés sur la protection 
de la nature, mais qui ne sont financés que par des fonds nationaux. 

Au Luxembourg, le plan stratégique national (PSN) constitue la feuille de route qui doit 
permettre de réaliser les objectifs de la PAC. Le financement et les régimes d'aide sont ensuite 
inscrits dans la loi agricole. 

L'État luxembourgeois versera environ 700 millions aux agriculteurs au cours de la période de 
financement actuelle de 5 ans (2023-2027). 

gure 4 : Structure des fonds de soutien à l'agriculture dans le cadre de la 
politique agricole de l'UE pour la période de financement 2023-2027.1er 
pilier = fonds de l'UE uniquement, 2e pilier = fonds de l'UE et budget 
national. Image modifiée selon 
https://agriculture.public.lu/de/beihilfen/gruene-archit 



6 
 

Pourtant, ces fonds considérables n'ont déjà pas permis d'améliorer l'état des eaux, des sols et 
de la biodiversité au cours de la période de financement précédente (2014-2020) et de la 
période de transition jusqu'en 2022. Bien au contraire : on a même constaté une tendance à la 
détérioration de la biodiversité et de la qualité de l'eau (FIBL & IFAB 2021). La situation au 
niveau des exploitations agricoles est similaire : la disparition des fermes a également 
augmenté au cours de cette période. 

En d'autres termes, l'État subventionne actuellement la destruction de nos bases naturelles 

de vie à hauteur de centaines de millions. Une situation absurde qui ne peut plus durer. 

En 2020, la Commission européenne a même conclu que les résultats de la loi agricole 

luxembourgeoise 2014-2020 en matière de protection de la biodiversité, d'amélioration de la 

qualité de l'eau et des sols étaient insuffisants. Le Luxembourg a été invité à renforcer la 

protection des biens environnementaux et de la biodiversité dans le nouveau plan stratégique 

de la PAC. 

2. Une nouvelle analyse montre que : L'orientation actuelle de la loi agricole 
alimente la crise de la biodiversité - des réformes s'imposent également dans le 
cadre du « midterm   

En amont de la période de financement actuelle de la PAC 2023-2027, l'Observatoire de 
l'Environnement Naturel avait présenté en 2021 des mesures concrètes, élaborées par des 
scientifiques, et les surfaces nécessaires que le PSN devrait contenir pour enrayer l'érosion de la 
biodiversité sur les terres agricoles2. Le catalogue de mesures prévoyait une série d'exigences 
minimales pour pouvoir bénéficier de subventions tout en garantissant le bon état agricole et 
écologique des surfaces (conformément aux normes BCAE). À ce moment-là, il aurait été 
possible de poser de nouveaux jalons. 
  
Le message était clair à l'époque : 30 % des prairies et 30 % des champs doivent faire l'objet de 
mesures écologiques efficaces. Une part de 5 % des surfaces doit être atteinte par le biais des 
exigences minimales (conditionnalité étendue), 15 % par le biais des règles écologiques et 10 % 
supplémentaires par le biais des GAEC et des programmes de biodiversité. 
 

Mais le PSN finalement adopté n'a pas repris ces exigences proposées.  

À l'occasion de l'approche de la mi-temps de la période de financement actuelle - le fameux 
midterm - Nadja Kasperczyk, biologiste diplômée et collaboratrice scientifique à l'université 

                                                            
2 2 Kasperczyk, N., Oppermann, R. & D. Chalwatzi (2021): Mehr Biodiversität und Umweltschutz mit 
der Landwirtschaft- Bedarfsanalyse und Maßnahmenvorschläge für den 
GAP-Strategieplan Luxemburgs. Online: https://www.meco.lu/wp-
content/uploads/2021/06/FiBL_IFAB_Endbericht_Luxemburg_final.pdf 



7 
 

Justus-Liebig de Giessen, a été chargée par le Mouvement Écologique d'analyser la loi agricole 
actuelle. 

Selon le Mouvement Ecologique, les discussions à mi-parcours doivent être utilisées pour 
apporter des corrections urgentes à la loi agricole et pour discuter des nouveautés concrètes 
pour la prochaine loi agricole à partir de 2028. Des réformes fondamentales concernant les 
critères de répartition des fonds s'imposent. 

Comme le confirme l'analyse décevante commandée par le Mouvement Ecologique : Dans les 
programmes de soutien actuels, la nature est clairement perdante. Contrairement à d'autres 
déclarations, elle ne profite pas des 700 millions d'argent public versés. Malheureusement, 
c'est même le contraire : avec une grande partie de ces 700 millions, l'État luxembourgeois 
finance même la poursuite de la destruction de nos bases vitales.   

• La « conditionnalité étendue » ne prévoit pas d'exigence minimale efficace pour la 
conservation de la biodiversité 
 
En 2024, il a été décidé au niveau de l'UE d'affaiblir encore les normes 
environnementales afin de conserver les subventions. L'argument officiel de cet 
affaiblissement, qui est remis en question par de nombreux acteurs, est qu'il est 
nécessaire pour garantir la sécurité alimentaire ou encore pour réduire la bureaucratie. 
 
Le Luxembourg a malheureusement soutenu et adopté cet affaiblissement. 
 
C'est ainsi qu'a été supprimée l'obligation de réserver quatre pour cent des terres 
arables à des zones de refuge pour la nature (la règle dite des jachères, BCAE 8). Avec la 
suppression de cette condition, les agriculteurs ne sont plus obligés de mettre à 
disposition une surface minimale qui, du point de vue de la biodiversité, est 
particulièrement digne de conservation et de protection. 
 

• Les éco-régimes et les MAEC sont sous-développés et peu efficaces 
 
- Trop de mesures à faible impact pour la nature et l'environnement (mesures « vert 
clair ») sont encouragées 

 

Malheureusement, les éco-régimes et les MAEC actuels ne soutiennent que très peu de 
mesures ciblées dont il est prouvé qu'elles contribuent à la préservation de la nature. 
Étant donné qu'une trop grande partie des fonds vise plutôt à compenser le manque à 
gagner des agriculteurs et moins à préserver la biodiversité et l'environnement, on peut 
tout à fait les qualifier de mesures « vert clair ». En d'autres termes, des pratiques qui 
sonnent bien, mais qui n'ont guère d'effet réel sur le terrain. 
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Ceci parce que l'on encourage surtout à grande échelle des pratiques qui sont déjà bien 
établies et qui n'apportent aucune valeur ajoutée à la protection de l'environnement et 
de la nature.  
 
Exemple : la culture de cultures intermédiaires ou l'incorporation de fumier peuvent 
avoir des effets secondaires positifs, mais ne contribuent pas à elles seules à sauver les 
oiseaux des prairies ou les pollinisateurs. Pourtant, ce sont précisément ces mesures qui 
bénéficient d'un soutien disproportionné, car elles sont faciles à mettre en œuvre ou 
sont déjà appliquées, puisqu'il s'agit de méthodes agricoles courantes qui n'interfèrent 
pas avec les processus d'exploitation. 

Le problème est que les agriculteurs participent volontiers à ces programmes, d'une 

part parce qu'ils sont faciles à mettre en œuvre et d'autre part parce qu'ils n'interfèrent 

pas avec les pratiques agricoles générales. On donne l'impression à l'extérieur que 

l'agriculture nationale est sur la bonne voie. 

- Les éco-régimes efficaces sur le plan écologique sont fortement sous-représentés et 
peu utilisés 
 

Les mesures dites « intégrées à la production » sur les terres arables, c'est-à-dire les 
mesures qui sont directement intégrées à l'exploitation d'une surface et qui constituent 
une véritable contribution à la préservation et à la promotion de la nature et de 
l'environnement, sont très peu présentes dans les réglementations écologiques. Elles 
seraient pourtant essentielles.  
 
Ces mesures réellement efficaces, telles que les bandes fleuries pluriannuelles (fig. 5), 
les bandes riveraines ou les bordures de champs (dites « vert foncé »), sont ensuite très 
peu adoptées et utilisées par les agriculteurs pour diverses raisons.  
 
Le ministère de l'Agriculture doit intensifier ses efforts afin d'améliorer ces 
réglementations écologiques, de les mettre davantage en œuvre et de démasquer les 
éventuels obstacles financiers ou bureaucratiques. 

Figure 5 : Les bandes fleuries pluriannuelles sont des refuges importants pour la faune dans les champs - 
elles aussi devraient être davantage soutenues par des fonds européens. (c) SICONA & Rieger-Hofmann 
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• Concurrence en matière de promotion et désavantages de l'agriculture biologique 
 
Avec environ 8% de surface cultivée en bio, le Luxembourg est loin d'atteindre les 
objectifs fixés par le plan d'action national PAN Bio - celui-ci avait en effet prévu une 
surface bio de 20% d'ici 2025. 

La réticence à se convertir à l'agriculture biologique pourrait être due, entre autres, au 
fait que les agriculteurs conventionnels qui participent au régime écologique « Abandon 
des produits phytosanitaires » reçoivent des primes presque égales ou parfois 
supérieures à la prime de conversion à l'agriculture biologique. 
 
Résultat : les agriculteurs bio sont en quelque sorte désavantagés financièrement, car ils 
reçoivent moins d'argent dans le cadre de la « prime bio » pour avoir fourni beaucoup 
plus d'autres services environnementaux grâce à l'approche systémique de l'agriculture 
biologique. Ces « primes cumulées plus élevées » pour l'agriculture conventionnelle 
rendent la conversion des exploitations au bio, pourtant si importante, moins 
intéressante. Il en résulte, en plus des défis économiques déjà plus élevés, une 
concurrence supplémentaire pour l'agriculture biologique en matière de politique 
d'encouragement. 
 

• Faiblesse importante du PSN : pas de promotion de la protection de la biodiversité par 
les fonds européens 
 
L'objectif des millions de fonds européens devrait être de soutenir les exploitations 
agricoles qui, outre les denrées alimentaires, cultivent la biodiversité, préservent les 
paysages et conservent l'eau et le sol en tant que ressources importantes. 

Mais une évolution extrêmement inquiétante a eu lieu :  
La promotion de la biodiversité proprement dite a été « retirée » des fonds de l'UE et 
reportée sur des programmes dits de « biodiversité ». Mais ceux-ci ne seront pas 
financés par des fonds européens. La conception des programmes de biodiversité « 
distincts » est certes bonne en soi (les mesures sont en grande partie adéquates pour 
préserver la diversité des espèces et des habitats).  
 
En 2024, 7.410 ha ont été soutenus. 

Mais si l'on veut limiter la disparition importante d'espèces, ces surfaces (bien 
qu'importantes), gérées de manière plus respectueuse de la nature, sont loin d'être 
suffisantes. Dans son rapport sur le PSN, l'Observatoire de l'environnement estimait 
qu'il faudrait 22.000 ha !   
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C'est pourquoi, même s'il est positif qu'il existe des programmes de biodiversité au 
Luxembourg, auxquels de nombreux agriculteurs participent volontairement, le 
problème demeure : les fonds européens, qui pourraient constituer un puissant levier 
pour la protection des espèces dans le « paysage agricole normal » et qui sont en fait 
prévus à cet effet, manquent l'objectif essentiel - il n'y a pas de protection de la 
biodiversité dans le grand paysage. 
 

Conclusion : la loi agricole actuelle encourage à coup de centaines de millions la 
poursuite de la destruction de la nature et de l'environnement - des réformes 
s'imposent pour promouvoir une agriculture respectueuse de l'environnement, 
favorisant la biodiversité, capable de faire face à l'avenir et aux crises. 

La loi agricole actuelle n'est pas axée de manière conséquente sur la lutte contre les crises 
actuelles et les multiples problèmes environnementaux tels que la disparition des espèces, le 
changement climatique et la pollution de l'eau. Elle contribue même en partie à les aggraver. La 
politique agricole doit viser à garantir les revenus, mais cela n'a de sens à long terme que si les 
ressources sont préservées.  

La présente analyse de Nadja Kasperczyk confirme l'évaluation du Mouvement Ecologique : la 
loi agricole actuelle contredit le mandat de la Commission européenne selon lequel les fonds de 
la PAC doivent contribuer à la protection du climat et de la nature. Sur l'ensemble de la surface 
agricole, les subventions sont absolument insuffisantes et celles qui sont peu efficaces ne sont 
acceptées que de manière limitée par les agriculteurs. La protection de la biodiversité doit être 
limitée à quelques (trop rares) surfaces. Il n'y a donc pas de transformation de l'agriculture en 
direction du développement durable. Le ministère de l'Agriculture a tout simplement renoncé à 
sa responsabilité d'apporter une contribution essentielle à l'arrêt de la perte de biodiversité 
due à l'agriculture ainsi qu'à la préservation de la biodiversité en milieu ouvert. 

En bref, les agriculteurs pourraient, dans leur propre intérêt, faire beaucoup pour résoudre les 
crises, si les conditions politiques étaient favorables. Mais elles ne le sont pas ! 

Tant que les prestations écologiques ne seront pas rémunérées de manière équitable et que les 
mesures exigeantes seront désavantagées, il n'est pas étonnant que la biodiversité continue de 
souffrir. 

Les directives contraignantes et les programmes de soutien actuels sont donc loin de suffire 
pour atteindre les objectifs du plan national de protection de la nature. 

Il est absolument inadmissible d'affaiblir encore les normes environnementales, car cela 
n'éliminerait pas les problèmes environnementaux, mais ne ferait que les aggraver. Il faut des 
mesures environnementales plus ambitieuses. La sécurité alimentaire à long terme ne peut être 
garantie que par la protection des ressources. 
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A l'occasion du prochain midterm du Plan stratégique national pour l'agriculture et de la 
nouvelle période de financement de la PAC qui s'annonce, le Mouvement Ecologique 
demande : 

• Rendre les exigences minimales (conditionnalité élargie) plus ambitieuses et 
favorables à la biodiversité : Réintroduire la norme BCAE à 4 % de surfaces non 
productives (jachères) (BCAE 8), et imposer une rotation obligatoire des cultures 
(augmentation à plus de 40 %). Les BCAE ne doivent pas être affaiblies davantage. 
 

• Réformer les réglementations écologiques : Celles-ci ne devraient inclure que des 
réglementations ayant un impact sur la biodiversité, qui représentent une valeur 
ajoutée pour l'environnement et la biodiversité et qui ne correspondent pas à des 
pratiques agricoles courantes. Par conséquent, les mesures telles que la culture 
intercalaire et l'incorporation de fumier ne devraient plus être encouragées, mais 
davantage de réglementations écologiques intégrées à la production, telles que les 
champs extensifs. Parallèlement, il convient d'analyser les raisons pour lesquelles les 
agriculteurs n'utilisent que de manière très limitée les différentes réglementations 
écologiques. Sur la base de l'analyse, ces mesures devraient être améliorées et les 
conseils devraient être ciblés sur ces mesures. 
 

• Étendre les mesures agro-environnementales : les mesures actuelles de la MAEC 
devraient être étendues et leur valeur ajoutée pour la biodiversité devrait être 
renforcée, en particulier les programmes de bandes pluriannuelles, tant sur les surfaces 
en herbe que dans les champs. 
 

• Soutenir activement l'agriculture biologique, réduire la concurrence en matière de 
promotion : La prime à la conversion et au maintien de l'agriculture biologique devrait 
être augmentée et il faudrait éviter une concurrence entre les aides accordées aux 
exploitations conventionnelles et celles accordées dans le cadre de la réglementation 
sur l'agriculture biologique ou des mesures d'accompagnement. 
 

• Soutien aux exploitations agricoles en fonction de leurs performances : les 
exploitations qui, par leur activité, mettent à disposition des biens publics tels que la 
biodiversité, l'eau propre et des sols sains en participant à des systèmes écologiques 
efficaces et à des mesures agroenvironnementales et climatiques, doivent être 
davantage rémunérées pour cela. En d'autres termes, les prestations d'intérêt général 
doivent être davantage récompensées.  
 

• Promouvoir de manière ciblée la production de denrées alimentaires intégrant des 
aspects de protection de la nature et l'honorer par des prix corrects 
 
Traduit par DeepL 


